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Technologies ÀBelfort, le collectif HackGyver construit unprotoype d’imprimante avec desmatériaux de récup’

Impression3D: larévolution?
Belfort. « Les envies pren­
nent vie du côté de chez
vous ». Le slogan d’une
grande chaîne de magasins
de bricolage résume parfai­
tement le principe de l’im­
primante 3D.

E n c o r e c o n f i d e n t i e l
aujourd’hui, réservé à une
poignée d’industriels (voir
encadré), l’appareil pourrait
bien envahir les foyers fran­
çais d’ici peu et déclencher
« la nouvelle révolution in­
dustrielle ». C’est ce que
pensent les membres du col­
lectif HackGyver, une asso­
ciation belfortaine réunis­
sant novices et passionnés
d’informatique tous les mer­
credis soirs lors d’ateliers
participatifs. « Avec une im­
primante 3D, on peut cons­
truire tout ce que l’on veut à

partir de n’importe quoi »,
résume Mathieu Doubs,
doctorant au laboratoire
FEMTO, à l’origine du pro­
jet. « On peut faire des tasses
à café, des coques de porta­
ble, des petites pièces pour
réparer sa machine à laver
par exemple. Ça permettra
de lutter contre l’obsoles­
cence programmée », assure
le thésard.

Lutte contre le gaspillage
Le principe est simple : à

partir d’un fichier numéri­
que, l’imprimante crée un
objet en 3D. Elle découpe la
matière et la dépose couche
par couche. « Les matières
premières prennent la for­
me de poudre ou de matières
broyées puis fondues », ex­
plique Mathieu Doubs.

L’imprimante créée par
HackGyver travaillera uni­
quement le plastique. Elle a
la particularité d’être plus
grosse que celles vendues en
kit sur les sites internet spé­
cialisés à 500 euros. « Et elle
peut produire des objets
de 190 litres », précise le
doctorant.

Autre différence notoire :
« Notre imprimante est fa­
briquée avec des matériaux
de récup’: des boutons de
souris hors d’usage, une
courroie de distribution de
voiture et même une poulie
de planeur de la Seconde
Guerre mondiale que j’ai
chinée dans un marché aux
puces », se félicite l’univer­
sitaire qui espère voir fonc­
tionner le prototype d’ici
juin.

L’envie de promouvoir le

libre accès et de lutter contre
le gaspillage a motivé les
bricoleurs. « On construit
une machine qui provient de
déchets et qui traite les dé­
chets pour en faire des pro­
duits neufs », revendique le
jeune homme qui imagine
déjà transformer une bai­
gnoire broyée en tasses à
café…

Armede création
massive

De là à dire que chacun
pourra fabriquer sa propre
imprimante 3D chez lui et
créer n’importe quoi, il y a
un monde. « Ne serait­ce
que pour la fonte des plasti­
ques, il faut connaître leur
dangerosité. Des notions de
base en technique sont éga­
lement nécessaires », expli­
que Mathieu Doubs.

Les dérives existent. Un
étudiant amér ica in de
25 ans, Cody Wilson, s’est
vanté sur les réseaux so­
ciaux d’avoir réussi à fabri­
quer une partie de fusil grâ­
ce à une imprimante 3D.

Mathieu Doubs se veut ras­
surant : « C’est impossible
de construire une arme en­
tière avec une simple impri­
mante. De toute façon, si une
personne veut faire une
arme, elle peut acheter di­
rectement la machine pour.
Mais personne ne le fait ».

Quant à l’idée que de sim­
ples citoyens puissent con­
currencer les grandes entre­
prises, Mathieu Doubs reste
sceptique : « En aucun cas,
les imprimantes domesti­
ques ne pourront réaliser
des pièces aussi précises
que celles dans l’industrie.
Au contraire, les impriman­
tes 3D ne pourront qu’être
bénéfiques à l’économie des
pays occidentaux où l’indus­
trie est en perte de vitesse. Il
faut juste que quelqu’un
prenne le risque de se lan­
cer. Aujourd’hui, des grosses
boîtes ont plein de projets
dans leurs cartons mais per­
sonne ne veut y aller car en
général celui qui y va le pre­
mier essuie toujours les plâ­
tres ».

EléonoreTOURNIER

K L’imprimante permettra de réaliser toutes sortes d’objets en plastique d’une contenance de 190 litres.
En construction depuis septembre, elle devrait être opérationnelle d’ici juin. Photo ER

La Franche­Comté, enpointe
E « Avec la région parisienne, la Franche­Comté est en pointe
sur le sujet », affirme Mathieu Doubs, doctorant au laboratoi­
re FEMTO à Belfort. Les universitaires régionaux s’intéressent
aux imprimantes 3D depuis longtemps. Le LERMPS (laboratoi­
re d’études et de recherches sur les matériaux, les procédés et
les surfaces, rattaché à l’UTBM) possède un appareil laser et
fabrique ses propres poudres métalliques. À Trévenans (90),
l’entreprise BV Proto utilise ce procédé depuis 2007. Elle a
investi 450.000 euros dans une imprimante 3D allemande.
Elle travaille principalement l’acier qu’elle injecte dans la
machine sous forme de poudre. « Cela nous permet de réali­
ser des pièces à géométrie complexe dans des délais courts,
ce qui est impossible avec des procédés classiques », explique
Alexis Vion, responsable technique. « Pour des pièces unitai­
res et des petites séries, nous sommes plus réactifs et on peut
optimiser les coûts », ajoute­t­il. Les clients de BV Proto tra­
vaillent dans l’aéronautique, l’industrie automobile, le design
ou le milieu médical. L’entreprise fabrique, entre autres, des
implants de genoux.

Lyria La SNCFmultiplie les « confidences »

Paris­Berne :bientôtfini?

Besançon. La suppression du
TGV Lyria Paris­Berne via
Pontarlier et Neuchâtel se
précise. Elle surviendra peut­
être dès la fin de cette année.
C’est ce qui ressort des « con­
fidences » faites par le direc­
teur général du consortium
ferroviaire franco­suisse,
Alain Barbey, à l’édition alé­
manique de 20 Minutes, re­
layées hier par le quotidien
neuchâtelois L’Impartial. Avec
2,5 M CHF (2,04 M€) de pertes
prévues en 2013 pour cette
liaison, la situation « ne peut
durer plus longtemps », y sou­
ligne Alain Barbey.

On sait que la LGV Rhin­
Rhône permet désormais à
Lyria d’offrir à ses clients une
desserte alternative vers Ber­
ne, avec un gain de temps
de 40 minutes sur le parcours
depuis la capitale française.

Autre signe de cette volonté
d’en finir de la SNCF, action­
naire majoritaire à 76 % du
consortium constitué avec les
CFF, l’entretien privé que la
députée UMP du Doubs et
maire de Morteau, Annie Ge­
nevard, a eu avec Guillaume
Pépy mercredi à l’Assemblée
nationale. Ce jour­là, le prési­
dent de la SNCF était convié
par le Collectif des parlemen­
taires pour l’amélioration des
transports ferroviaires et cha­
cun a pu discuter avec lui des
dossiers de son territoire.

La tonalitéde l’échangecon­
cernant Pontarlier était pro­
che des propos tenus par
Alain Barbey ultérieurement.
GuillaumePépys’estengagéà
garantir au Haut­Doubs et à la
Suisse limitrophe « une des­
serte de qualité ». Ce qui ne

signifie pas qu’elle doive s’ef­
fectuer avec des rames TGV
sur une ligne qui n’est pas fai­
te pour la grande vitesse et
dont Lyria a besoin par
ailleurs.

«Dequalité»
Grand patron, Guillau­

mePépyestaussiunfinpoliti­
que dont il ne faut pas oublier
la participation au cabinet de
Martine Aubry. Ces éléments
distillés avant sa venue à Be­
sançon, vendredi 3 mai, où il
cosignera la nouvelle conven­
tion ferroviaire franc­comtoi­
se avec la présidente de Ré­
gion, visent d’évidence à
préparer le terrain. Marie­
Guite Dufay n’a jamais caché
son intention de profiter de
son passage pour interpeller
une fois encore Guillaume
Pépy sur le cas du Lyria Paris­
Berne. Celui­ci le savait et a
sans doute anticipé en consé­
quence.

Lesélusvonts’efforcerd’ob­
tenir que la future desserte
soit réellement « de qualité »
et qu’elle irrigue le territoire
frontalier. Il est probable que
cela se fera au prix d’une rup­
turedechargeàDijonouDole.
Mais l’objectif de beaucoup
était d’abord de sauver l’autre
Lyria, le Paris­Lausanne via le
Jura et Frasne. Sur ce plan, le
résultat semble atteint. Au
moins, à court terme. Croire
qu’on peut construire une
LGV sans qu’elle ne boulever­
se l’ensemble du paysage fer­
roviaire environnant n’était
qu’une illusion commode. Et
bien des décideurs qui ont mi­
lité en sa faveur vont mainte­
nant pouvoir la méditer.

Jean­PierreTENOUX

K Annie Genevard et Guillaume Pépy, mercredi dernier,
à l’Assemblée nationale. Photo DR

PSA­Sochaux Projet de « démontage de l’équipe denuit » du Système 2 (1.200 salariés) à partir du 15 juillet

850 intérimaires sur le carreau
Montbéliard. Le bateau PSA
Peugeot Citroën gîte chaque
jour un peu plus dangereuse­
ment et aucune mesure prise
par lecommandantdebordne
semble pour le moment en
mesure de lui redonner une
quelconque stabilité. Alors
que Philippe Varin, président
du directoire du constructeur
automobile français, a annon­
cé, mercredi à Paris, de nou­
velles mesures d’économies
(en plus de la fermeture du
site d’Aulnay­sous­Bois et de
la réduction de la voilure sur
celui de Rennes), la direction
du site de Sochaux a présenté,
hier en CE, son projet de dé­
montage, à partir du 15 juillet,
de l’équipe de nuit du Systè­
me 2 qui produit la 3008, la
5008 et la DS5 (1).

4,7millionsd’€parmois
Cette équipe, qui fait tra­

vailler quelque 1.200 person­
nes, coûte 4,7 millions d’euros
par mois à PSA. Beaucoup
trop pour l’état actuel de ses
finances. « Depuis septem­
bre2011, lachutedesmarchés
en Europe a contraint le site
de Sochaux à annuler des
séances de travail presque
chaque semaine et à baisser la
cadence du Système 2 de 50
à 44 véhicules par heure »,
explique la direction via son
service communication. « Les
perspectives pour le second
semestre 2013 permettent dé­
sormais d’absorber la deman­
de en 3008, 5008 et DS5 avec
une production en deux équi­
pes » (2).

Les conséquences en matiè­
re d’emploi du démontage de
cette équipe de nuit vont être
très lourdes avec la suppres­
sionde850postes (principale­
ment au ferrage, en peinture
etaumontageetaussidans les
services qualité et logistique).
C’est autant d’intérimaires,
dont le contrat ne sera pas re­
nouvelé qui vont se retrouver
sur le carreau.

Les effect i fs restants
(350 personnes) seront redé­
ployéssur les tournéesduma­
tinetdel’après­mididuSystè­
m e 1 ( n o u v e l l e 3 0 8
actuellement en pré­produc­
tion) et du Système 2. Au final,
sur les 1.200 intérimaires ac­
tuellement en contrat sur le
site sochalien, il devrait en
rester 350 après le 15 juillet.

Or leurs chances de retrou­

ver rapidement du travail sont
d’autant plus minces que les
chiffres du chômage sont très
mauvais en Franche­Comté
(notre édition d’hier) : le nom­
bre de demandeurs d’emploi
(catégorie A) a augmenté de
1,5 % en mars et de 15,9 % sur
les douze derniers mois.

«Oùsontlespolitiques ?»
Si pour les syndicats (CFDT,

FO, CFTC, CGT), le démonta­
ge de l’équipe de nuit est un
« drame », un « cataclysme »
ou une « tragédie », elle n’est
pas une surprise. « On s’y at­
tendait », confie Guy Miseré
(CFDT), « mais on gardait le
secret espoir qu’elle soit
maintenue jusqu’au début
de 2014 afin d’opérer un bas­
culement vers le Système 1 et
son équipe de nuit qui sera
miseenplaceaumomentoùla
production de la nouvelle 308
sera pleinement lancée ».

Bruno Lemerle (CGT) affir­
me de son côté que « les sala­
riés de nuit n’ont pas encore
dit leur dernier mot ». Car « on
va les mobiliser pour que la
direction renonce à sa déci­
sion qui est mauvaise. Compte
tenu des centaines d’emplois
en jeu, cela vaut le coup de
maintenir ces jobs, même si
cela amène quelques jours de
chômage supplémentaire en
fin d’année sur le système 2 ».
La CFDT interpelle par
ailleurs les élus de la région :
« Ils ont reçu la direction de
PSA en décembre dernier,
mais pas les syndicats, malgré
nos demandes insistantes.
Que font­ils ? Il est plus que
temps qu’ils se réveillent ! »

AlexandreBOLLENGIER
(1) Mise en place en octo­

bre2009pourfairefaceausuccès
dela3008,puisdela5008.
(2) PSA a vu ses ventes baisser

de 6,5 % au premier trimestre
2013 (­16,5 % sur l’ensemble de
l’année2012).
W Évolution des effectifs
à Sochaux : 12.180 CDI et
1.615 intérimaires en avril 2012,
contre 11.460 et 1.200 en
avril 2013. En 2012 : 605 départs
de CDI dans le cadre du PREC,
le Plan de redéploiement des
emplois et des compétences (173
en mobilité interne vers un autre
site PSA et 432 en mobilité interne
vers un nouvel employeur ou en
création d’entreprise). Nombre
de jours chômés de janvier
à fin mai 2013 : 18.

K Sur le Système 2 sont produites des 3008, des 5008 et des DS5. Photo d’archives Jean­Luc GILLME

Bruno Lemerle
Élu CGT (Comité de liaison européen et CCE)

Hier, le TGI de Paris a débouté la CGT et Sud
qui réclamaient la suspension du projet de
restructuration de PSAPeugeot Citroën

CERTES, la CGT et Sud peuvent
encore faire appel,mais les dés
semblent désormais bel et bien
jetés : PSAPeugeot Citroën va
pouvoir lancer son Plan de
sauvegarde de l’emploi (PSE)
après que le tribunal de grande
instance (TGI) de Paris les a
déboutés (hier). Les deux
organisations syndicales
avaient saisi la justice afin de
réclamer la suspension du
projet de restructuration du
groupe automobile français (1).
« Cette décision n’est pas
vraiment une surprise »,
explique Bruno Lemerle, «mais
on déplore que la juge ait, au
final, répondu assez peu aux
questions que nous avons
soulevées et aux arguments
que nous avons avancés ».
Exemple : « La direction de PSA
a annoncé la suppression
de 8.000 postes et un

reclassement pour
1.900 personnes.Mais quand
on regarde de près le nombre
de salariés qu’elle veut
atteindre, en France, à la fin du
plan de restructuration (soit
55.900), on se rend en réalité
compte qu’elle va supprimer la
totalité des 8.000 emplois. Cela
jette un sérieux trouble sur sa
véritable volonté de
reclassement ».
UnCCE lundi 29 avril
Que va­t­il se passer à présent ?
« Le CCE programmé lundi
29 avril va avoir lieu comme
prévu », explique Bruno
Lemerle. « La décision du TGI
de Paris n’est pas suspensive.
La première phase du PSE, celle
du volontariat, va donc
démarrer. Les salariés d’Aulnay
et Rennes auront jusqu’au
31 décembre 2013pour dire
s’ils optent pour unemobilité

interne ou un reclassement
externe. S’ensuivront des
propositions de reclassement.
Les premières lettres de
licenciement sec seront
envoyées à partir
d’avril 2014 ».
La CGT va­t­elle faire appel de
la décision, hier, du TGI de
Paris ? « Cela dépendra du
résultat des discussions en
cours avec la direction afin de
trouver lesmeilleures solutions
et lesmeilleures garanties pour
les salariés d’Aulnay et Rennes.
Or pour lemoment, on est très
loin du compte ».

ProposrecueillisparA.B.
W (1) La CGT avait demandé
à la justice de se prononcer
sur la validité du projet
de restructuration et les mesures
d’accompagnement, et FO
sur la validité de la procédure
de consultation du CCE.

Concours AParis, lundi

Cinqétudiants comtoisprimés
auConseil constitutionnel

Besançon. Ils sont étudiants en
Master2dedroitprivégénéral
à l’université de Franche­
Comté. Et, depuis lundi, lau­
réats du prestigieux concours
Vedel, récompensant la
meilleure plaidoirie sur une
question prioritaire de consti­
tutionnalité, en demande. Le
travail d’Elsa Guidemann,
Alexia Gros, Kevin Louche,
Fethi Zerbita et Arnaud
Schartner a permis d’éliminer
l’autre équipe finaliste en de­
mande, venant d’Évry. À noter
que, côté défense, l’équipe de
Toulouse se voit récompensée
pour la troisième édition de ce
prestigieux concours à l’initia­
tive de Dominique Rousseau,
professeur à l’université Paris
I Panthéon­Sorbonne, sous le
parrainage du Conseil consti­
tutionnel.

DevantParisIIetParisI
Les cinq étudiants comtois

sont particulièrement fiers de
ce retour sur investissement.
Car depuis quelques mois, ils
travaillaient dur pour dénon­
cer l’article 56­1 du code de
procédure pénale concernant
les conditions de perquisition
dans les cabinets d’avocat. Ils
avaient tout d’abord rédigé un
mémoire qui avait su convain­
cre le jury et leur permettre de
décrocher la finale à Paris.
Lundi, dans le cadre presti­
gieux du Conseil constitution­
nel, Arnaud Schartner a pu
mener la plaidoirie que l’équi­
pe avait bossée, bossée et re­

bossée. « Je me suis même
chronométré dans le train
lorsque nous sommes montés
à Paris. Le concours stipulait
que la plaidoirie ne devait pas
excéder quinze minutes. J’ai
pu le faire en treize minutes et
demie. » À l’heure des résul­
tats, la joie a pu exploser. Car
les cinq Comtois avaient com­
me challengers les étudiants
d’Évry, université ayant rem­
porté le prix à sa création, en
2011. Et, surtout, ils ont sur­
passé les universités et les
écoles les plus prestigieuses
de France : Paris II Panthéon­
Assas, Paris I La Sorbonne,
HEC Paris, Lyon III, Aix­Mar­
seille… « Cela prouve que les
petites universités de provin­
ce, comme celle de Besançon, 
n’ont pas à rougir de la forma­
tion qu’elles dispensent. »

C’est donc avec un peu de
fierté et d’assurance supplé­
mentaire que les cinq Comtois
vont poursuivre leurs études.
Alexia, Fethi et Arnaud vont
passer le concours d’entrée au
Centre régional de formation
à la profession d’avocat. Kevin
et Elsa postulent pour une
thèse, l’un en propriété indus­
trielle l’autre en droit des con­
trats. Mais nul doute qu’on les
retrouvera les cinq Comtois
ensemble sur d’ambitieux
projets. « La préparation du
concours Vedel a demandé un
vrai travail d’équipe. Du coup,
une véritable cohésion s’est
créée entre nous. »

EricDAVIATTE

K Des étudiants comtois entrés dans l’élite française du droit. DR


